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I. Edito

L’ouverture d’un compte en banque pour les personnes en séjour irrégulier ou précaire : Quand les 
banques bafouent leurs propres règles

Difficile pour un étranger en séjour irrégulier ou précaire d’ouvrir un compte en banque,  sésame pour 
l’accès effectif à de nombreux droits sociaux… Pourtant, la loi prévoit l’obligation pour les institutions 
financières d’ouvrir un service bancaire de base à chaque consommateur « légalement » présent en 
Belgique qui le demande. Si les règles sont claires, la pratique les bafoue. Le Service Droit des jeunes 
de Bruxelles et l’ADDE exigent une application correcte et uniforme de la règlementation relative au 
service bancaire de base par les institutions financières.

Le mercredi 17 mars 2021, à 15h30, le Service Droit des Jeunes (SDJ)1 reçoit à sa permanence physique, 
Nathalie, une jeune maman de nationalité camerounaise, complètement dépitée. Nathalie a donné naissance 
à une petite fille il y a un an, de nationalité indienne, en séjour illimité. Nathalie, sans titre de séjour valable, est 
privée de la perception des prestations familiales. La raison : le refus de tous les établissements financiers où 
elle s’est présentée de lui ouvrir un compte à vue. Nathalie n’est pas un cas isolé ; elle fait partie d’une longue 
liste de mamans dans la même situation que le SDJ reçoit régulièrement en permanence.

Dans le cadre de cette analyse, différents aspects de cette problématique seront abordés : les contours du 
refus d’ouverture d’un service bancaire de base d’abord, puis les conseils pratiques à destination des per-
sonnes concernées et des travailleurs qui les aident et, enfin, les recommandations à destination des autorités.

Pas de séjour en Belgique, pas de compte en banque… Vraiment ?

Quelques jours avant de se présenter à la permanence du SDJ, Nathalie s’est vue, pour la énième fois, refoulée 
par un agent de guichet d’une enseigne bancaire au motif qu’elle n’apporte pas la preuve de son inscription aux 
registres de la population pour ouvrir le droit à l’ouverture d’un compte bancaire. En effet, Nathalie ne dispose 
d’aucun titre de séjour valable en Belgique ; elle est à ce jour uniquement en possession de son passeport national.

Légitimement, Nathalie souhaite vivre en Belgique auprès de sa fille, titulaire d’un droit de séjour illimité suite à 
l’établissement de sa filiation avec son papa (de nationalité indienne, également en séjour illimité). Depuis des 
mois (et notamment durant la procédure de reconnaissance de paternité ayant pris six mois pour aboutir), 
Nathalie ne dispose d’aucun revenu pour assumer l’entretien de son enfant. Aujourd’hui, il est devenu essen-
tiel – pour ne pas dire vital – tant pour la maman que pour l’enfant, d’avoir un compte à vue pour percevoir 
les prestations familiales et d’éventuelles autres aides sociales.

Avant de répondre à la question de savoir si le statut administratif de Nathalie est un frein à l’introduction 
d’une demande d’ouverture d’un compte en banque, il importe de préciser que, pour exercer leur activité 
bancaire en Belgique, tous les établissements financiers reconnus comme intermédiaires financiers doivent, 
d’une part, être agréés ou inscrits auprès de l’Autorité des services et marchés financiers (FSMA, ancien-
nement appelée CBFA) ou de la Banque Nationale de Belgique (BNB) et, d’autre part, respecter l’ensemble 
des prescrits contenus dans le Code de droit économique belge.

En cas de violation des dispositions du Code de droit économique, ces établissements s’exposent au risque 
d’un retrait de leur agrément ou de leur inscription par la FSMA. Ceci engendrerait la cessation de leur activité 
bancaire en Belgique.

Le Code de droit économique impose-t-il aux établissements bancaires d’octroyer à toute personne 
l’ouverture d’un compte à vue ?

Le Code de droit économique (dénommé ci-après, le Code) prévoit une obligation pour tous les établis-
sements financiers agréés et inscrits, d’octroyer à chaque consommateur résidant légalement dans un 

1 �Le Service Droit des Jeunes est un service social dont l’objectif de prévention générale vise à lutter contre les situations d’ex-
clusions sociales. La particularité de ce service est d’utiliser le droit comme instrument de travail social : http://www.sdj.be/
presentation/bruxelles/.

http://www.sdj.be/presentation/bruxelles/
http://www.sdj.be/presentation/bruxelles/
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Etat membre, le droit de disposer d’au moins un service bancaire de base2 afin de mener une vie 
conforme à la dignité humaine3. Ne nous y trompons pas, le « séjour légal » entendu par le Code vise 
le séjour des personnes suivantes4 :

• �toute personne physique ayant le droit de résider dans un Etat membre en vertu de la législation euro-
péenne ou nationale, en ce compris les consommateurs qui ne possèdent pas d’adresse fixe ;

• �les consommateurs qui n’ont pas de permis de séjour mais dont l’expulsion est impossible pour des 
raisons légales ou pratiques ; et

• �les demandeurs d’asile au titre de la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfu-
giés, de son protocole du 31 janvier 1967 et des autres traités internationaux pertinents.

Cette appréciation large de la notion de consommateur est conforme à la législation « anti-discrimination » 
du 30 juillet 1981 qui proscrit toute distinction directe ou indirecte basée sur la nationalité5.

À l’aune de ce qui vient d’être exposé, l’établissement financier a donc eu tort d’exclure de facto Nathalie du 
droit d’introduire une demande d’ouverture d’un compte à vue, au seul motif qu’elle n’est pas inscrite aux 
registres de la population6. Nathalie, ne pouvant a priori pas être expulsée pour des raisons liées à son droit 
à vivre en famille et à l’intérêt supérieur de son enfant mineur 7, devrait pouvoir bénéficier à tout le moins d’un 
service bancaire de base.

A quelle banque s’adresser pour une demande de service bancaire de base ?

Pour obtenir le service bancaire de base, le consommateur peut s’adresser à la banque de son choix8. En 
effet, le Code de droit économique est applicable à tous les établissements de crédit qui, en Belgique, pro-
posent aux consommateurs un compte à vue.

En l’espèce, Nathalie s’est manifestée auprès de quasiment toutes les enseignes bancaires connues dans 
la capitale pour demander l’ouverture d’un tel service, en vain.

Comment introduire une demande de service bancaire et quels sont les délais ?

L’introduction de demande de service bancaire de base doit se faire à l’aide d’un formulaire mis à disposition 
sur papier ou de manière électronique par l’établissement financier9.

L’établissement dispose, pour ouvrir ou rejeter la demande d’ouverture du service bancaire de base, de dix 
jours ouvrables après la réception du formulaire dûment complété10.

2 �Article VII.57 §2, Chapitre 8, Titre 3, Livre VII du Code de droit économique. Ceci est réglé par la loi du 24 mars 2003 instaurant 
un service bancaire de base.

3 �Avoir un compte en banque est nécessaire à l’exercice de divers droits sociaux, économiques et culturels. Eu égard, notamment, 
à certains besoins fondamentaux que sont la perception des prestations familiales, des aides sociales financières ou des pensions 
alimentaires ou encore le fait de devoir effectuer certains paiements vitaux comme les factures d’électricité, de soins de santé, de 
loyers et l’achat de denrées alimentaires. Voir à ce sujet : P. Baeyens, M. Beys, M. Bourguignon, A. Büchler, F. De Smet, K. Dewulf, 
A. Dutilleux, G. Gaspart, J. Lejeune, J. Swankaert, I. Vandenberghe, T. Vanhoren, N. Vanparys, S. Vause, D. Weinberg, « Chapitre 11 
Différence de traitement : droits économiques et sociaux : 1.1.1. Accès aux services bancaires », in La migration  en chiffres et en 
droits, Myria, septembre 2015, pp. 202-203 : https://www.myria.be/files/Migration-rapport_2015-LR.pdf . Ainsi que : A. Büchler, 
M. Beys, « Observations sur les droits fondamentaux des étrangers : Un accès large aux services bancaires (de base) doit rester 
assuré pour les personnes dans une situation de séjour précaire », in Etre étranger en Belgique en 2016, Myria Docs #2, décembre 
2016, pp. 11-13 : https://www.myria.be/files/Etre_etranger_en_2016-final.pdf.

4 �Article I.9, al. 1, 33/9°, Chapitre 5, Titre II, Livre 1er du Code de droit économique.
5 �Article VII.56/1 du Code de droit économique : « Lors de la demande, de l’accès ou de la détention d’un compte de paiement auprès 

de l’institution de crédit, le consommateur ne subit pas de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de résidence ou sur tout 
autre motif visés dans la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie ». Voir éga-
lement l’exposé des motifs de la loi du 22 décembre 2017 portant modification et insertion de dispositions en matière de comptes 
de paiement et de services de paiement dans différents livres du Code de droit économique, Trav. parl., Ch. 54-2772/001, p. 9 et s.

6 �Notons qu’une personne sans droit de séjour légal ne peut pas être inscrite aux registres de la population.
7 �Notons qu’il n’existe pas à proprement parler de regroupement familial pour une maman avec son enfant non européen en séjour 

légal. Néanmoins, une telle situation peut mener à un droit de séjour légal pour la maman par le biais d’une régularisation pour 
circonstances exceptionnelles (demande fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980).

8 �Tous les intermédiaires financiers agréés ou inscrits auprès de la F.S.M.A. sont repris dans des listes consultables sur le site de 
la F.S.M.A. : https://www.fsma.be/fr/societes-cotees-0.

9 �Article VII.58, Chapitre 8, Titre 3, Livre VII du Code de droit économique.
10 �Article VII.58, Chapitre 8, Titre 3, Livre VII du Code de droit économique.

https://www.myria.be/files/Migration-rapport_2015-LR.pdf
https://www.myria.be/files/Etre_etranger_en_2016-final.pdf
https://www.fsma.be/fr/societes-cotees-0
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En l’espèce, force est de constater que Nathalie n’a jamais été mise en possession d’un tel document.

Existe-t-il des motifs de refus pour l’ouverture d’un service bancaire de base ?

Selon le Code, aucune demande d’ouverture de service de base ne peut être refusée au consommateur, à 
l’exception des cas suivants11 :

• �la personne dispose déjà du service bancaire de base ou d’un autre compte à vue, même dans une 
autre banque ;

• �la personne a déjà des contrats de crédit pour au moins 6.000 euros ;

• �la personne a commis une escroquerie, un abus de confiance, une banqueroute frauduleuse, un faux 
en écriture ou un blanchiment de capitaux.

Sur base des informations que Nathalie nous fournit, elle n’entre dans aucun des motifs de refus du droit à 
l’ouverture d’un service bancaire de base décrits ci-dessus.

Que doit également vérifier l’établissement financier pour accepter la demande de Nathalie ?

En conformité avec la loi relative à la prévention du blanchiment d’argent12, l’établissement financier doit 
recueillir les informations suivantes : le nom, le prénom, le lieu et la date de naissance du consommateur et, 
dans la mesure du possible, l’adresse du consommateur13. Notons que cette obligation se veut plus ou moins 
stricte selon le niveau de risque que le consommateur s’adonne à des pratiques financières illégales. Ainsi, 
lorsque le risque est faible, l’établissement peut réduire le nombre d’informations collectées pour uniquement 
permettre « de distinguer la personne concernée de toute autre personne de façon suffisamment certaine »14.

Afin de vérifier ensuite les informations recueillies, l’établissement doit les confronter à « un ou plusieurs 
documents probants ou sources fiables et indépendantes d’information permettant de confirmer ces don-
nées »15. Il s’agit également d’une obligation dont l’étendue est soumise à l’évaluation du risque que représente 
le consommateur, mais surtout d’un mode de preuves très large.

Le règlement de la FSMA du 23 février 2010 relatif à la prévention du blanchiment des capitaux et du finan-
cement du terrorisme16 et une circulaire de la FSMA du 6 avril 201017, antérieurs à la loi anti-blanchiment 
actuelle mais encore en partie d’application, précisent quelque peu cet examen. L’identité peut se vérifier au 
moyen de la carte d’identité ou du passeport national du consommateur. Pour les personnes de nationalité 
étrangère sans pièce d’identité nationale, séjournant légalement en Belgique, la vérification peut se faire au 
moyen de leur certificat d’inscription au registre des étrangers en cours de validité ou de tout document en 
cours émis par les autorités belges18.

Dès lors que Nathalie disposait de son passeport national, nul n’était besoin d’exiger la preuve d’une inscription 
aux registres pour vérifier les principaux éléments de son identité. Par ailleurs, son adresse était en l’espèce 
corroborée par une attestation de prise en charge d’aide médicale urgente délivrée par le CPAS de son lieu 
de résidence.

11 �Article VII.59, Chapitre 8, Titre 3, Livre VII du Code de droit économique.
12 �Loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation 

de l’utilisation des espèces, M.B. 6 octobre 2017, connue aussi sous le nom de « loi anti-blanchiment ».
13 �Article 26, § 2, al. 1 de la loi anti-blanchiment du 18/09/2017, op. cit.
14 �Article 26, § 3, al. 1 de la loi anti-blanchiment du 18/09/2017, op. cit. Cela est aussi clairement souligné dans les travaux prépa-

ratoires de cette même loi, Trav. Parl., Ch 54 2566/001, p. 120.
15 �Article 27, § 1, 1° de la loi anti-blanchiment du 18/09/2017, op. cit.
16 �Article 7, § 1er, al. 1 et 2 du Règlement de l’Autorité des services et marchés financiers du 23 février 2010 relatif à la prévention 

du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, approuvé par l’arrêté royal du 16 mars 2010, M.B. 24 mars 2010.
17 �Circulaire du 6 avril 2010 relative aux devoirs de vigilance à l’égard de la clientèle, la prévention de l’utilisation du système finan-

cier aux fins de blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, et la prévention du financement de la prolifération des 
armes de destruction massive, modifiée par la circulaire du 1er mars 2011.

18 �Article 7, § 1er, 1er et 2ème alinéas du Règlement, op. cit.. La circulaire du 6 avril 2010 précise que cette disposition vise notam-
ment à ne pas exclure les personnes en situation précaire sur notre territoire de l’accès aux services financiers (point 4.2.4.1.2). 
Les « annexes » à l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur le séjour des étrangers sont donc des documents qui peuvent valable-
ment être présentés (annexe 15, annexe 25/26, annexe 35, attestation d’immatriculation, etc.).

https://www.nbb.be/doc/cp/fr/bo/circ/pdf/cbfa_2011_09-1.pdf
https://www.nbb.be/doc/cp/fr/bo/circ/pdf/cbfa_2011_09-1.pdf
https://www.nbb.be/doc/cp/fr/bo/circ/pdf/cbfa_2011_09-1.pdf
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Pour les personnes en séjour irrégulier, ce n’est donc pas une mission impossible ?

Pour autant que la personne réponde à la définition de consommateur « résidant légalement » sur le territoire 
(c’est-à-dire, que la personne soit temporairement « inexpulsable » pour des raisons légales ou pratiques19), 
ce n’est pas mission impossible.

Comme nous venons de le voir, selon la loi sur la prévention du blanchiment d’argent, il n’est pas nécessaire 
pour les étrangers de disposer d’un titre de séjour. Tout document probant permettant de vérifier le nom, le 
prénom, le lieu et la date de naissance de l’intéressé peut suffire à l’identification du consommateur. Par ailleurs, 
la récolte et la vérification de l’adresse de l’intéressé ne doivent s’effectuer que dans la mesure du possible20.

Il est intéressant de noter que la Cour d’appel de Bruxelles, dans un arrêt du 26 mai 201121 a déjà jugé, sur 
base de la loi « anti-discrimination »22 – qui interdit toute discrimination directe ou indirecte sur base de la 
nationalité – que le comportement d’une banque était discriminatoire en ce qu’il conduisait à exclure d’office 
un étranger en séjour irrégulier en Belgique – dont le nom, le prénom, le lieu et la date de naissance étaient 
dument établis par la production d’un passeport national – de toute relation de compte en Belgique en dépit 
des documents produits susceptibles de faire la preuve de son adresse.

Par « documents susceptibles de faire la preuve d’une adresse », nous pouvons envisager : attestation du 
CPAS qui indique que l’intéressé réside bien à telle adresse ; document de l’ONE qui, lors des visites post 
ou pré-accouchement atteste qu’un membre se rend à l’adresse mentionnée ; factures de gaz/électricité/
eau mentionnant le nom et l’adresse de l’étranger, etc.

À la lumière des éléments susmentionnés, même si Nathalie est en séjour irrégulier, nous pouvons prouver les 
éléments repris dans le Code de droit économique, à savoir son identité par la production de son passeport 
national et, même, son adresse via un document émis par une autorité publique (CPAS).

Que faire si un refus subsiste ?

Malgré la preuve que Nathalie remplit toutes les conditions légales pour voir son droit au service bancaire de 
base reconnu, les établissements financiers auprès desquels elle s’est présentée ont tous refusé de donner 
suite à sa demande. Il a fallu s’orienter vers le service de plaintes interne de la banque.

A cette fin, il est nécessaire de rédiger un courrier circonstancié avec tous les éléments susmentionnés dans 
la présente analyse, à savoir : l’ensemble de la situation du consommateur qui justifie l’ouverture d’un tel 
service (prestations familiales, aide sociale financière, etc…), la preuve de l’identité (passeport, annexe…) et le 
cas échéant, la preuve de la résidence par un document émanant d’une autorité publique (CPAS, ONE, etc.). 
Nous joignons à toutes fins utiles, en annexe à cette analyse, un modèle de courrier qui peut être adapté à 
la situation particulière de chacun.

Suite à une telle plainte, une réponse est généralement obtenue dans les 10 jours. En cas d’accord, il s’agit 
d’une invitation adressée au consommateur à se présenter au guichet de l’établissement financier, accompa-
gné de la confirmation de l’ouverture du compte, de son passeport – ou annexe – et du document prouvant 
sa résidence.

À défaut de réponse positive, il convient d’introduire une plainte externe auprès du service financier de 
l’Ombudsfin23, en reprenant les mêmes arguments que la plainte interne.

19 �Vu la complexité de la matière du droit de séjour des étrangers, il nous semble qu’il n’appartient pas aux institutions financières 
de vérifier l’éventuelle « possibilité d’expulsion ». Tant que la personne n’est pas détenue en vue d’une expulsion, une présomp-
tion devrait exister selon laquelle elle ne peut être expulsée pour des raisons légales ou pratiques.

20 �Bien sûr, les institutions financières ne sont pas dispensées des autres vérifications liées à leur obligation générale de vigilance 
imposée par la loi anti-blanchiment, notamment l’évaluation individuelle des risques de BC/FT déjà mentionnée.

21 �Bruxelles, 26 mai 2011, 2008AR/933.
22 �Loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénopho-

bie, M.B. 30 mai 2007.
23 �S’il y a violation de la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, vous pou-

vez prendre par ailleurs contact avec UNIA. Pour aller plus loin, un signalement peut également être réalisé auprès de la Banque 
Nationale Belge ou de la FSMA en tant qu’autorités de contrôle du respect du Code de droit économique.

https://bit.ly/33mwD2c
https://www.ombudsfin.be/fr/particuliers/introduire-une-plainte/
https://www.unia.be/files/Documenten/Rechtspraak/2011_05_26_Bruxelles.pdf
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En pratique, nous constatons à regret que de nombreux guichets refusent d’emblée l’ouverture d’un service 
bancaire de base lorsque se présente un étranger ne disposant pas d’un titre de séjour prouvant une inscrip-
tion aux registres. Il faut alors nécessairement passer par le service des plaintes interne, ce qui demande en 
général l’intervention d’un travailleur social, d’un avocat ou l’appui d’une tierce personne.

Par ailleurs, bien que nous obtenions généralement (facilement, sur plainte en interne) l’ouverture du compte, 
il reste un écueil : la carte bancaire. Beaucoup d’agences refusent de remettre une carte de banque à l’inté-
ressé. Là encore, c’est illégal. Une seconde plainte au service de plaintes interne s’avère nécessaire pour 
obtenir ladite carte.

Il va sans dire que ce travail est énergivore et chronophage – davantage pour les personnes concernées qui 
doivent faire pléthores d’allers-retours – et pourrait être facilité par un « non excès de zèle » et une application 
correcte de la règlementation relative au service bancaire de base par les agences bancaires. La cessation 
d’une politique de blocage systématique a été demandée par le Service Droit des jeunes à de nombreuses 
agences, à maintes reprises lors de dossiers individuels. Pour le moment, nous ne savons pas encore si cela 
relève de l’utopie ou d’un vœu pieux.

Pas de titre de séjour en Belgique, pas de compte en banque… Cela doit changer !

Il est indéniable de constater que l’accès au service bancaire de base est un droit ouvert à tous qui reste 
souvent lettre morte dans la pratique.

Nous souhaitons que l’ensemble des instruments juridiques encadrant cette matière soient appliqués de 
manière uniforme par les institutions bancaires afin de respecter le principe général de sécurité juridique.

Pour ce faire, nous exigeons de tous les établissements financiers qu’ils informent les consommateurs qui 
ne peuvent prétendre à l’ouverture d’un compte bancaire « classique » de l’existence d’un service bancaire 
de base soumis au respect de certaines conditions. Et qu’ils remettent au consommateur, sans délai et sans 
condition, le formulaire-type pour l’introduction d’une telle demande, conformément au Code de droit écono-
mique. Nous exigeons également qu’ils prévoient la remise d’un accusé de réception, lors de l’introduction 
formelle de la demande, qui fera courir le délai légal de dix jours ouvrables24. Et que toute décision négative 
soit motivée et mentionne les possibilités de recours auprès des instances compétentes25.

Par ailleurs, nous exhortons le pouvoir exécutif d’adopter, conformément au souhait du législateur, un arrêté 
royal reprenant les mentions devant figurer sur le formulaire de demande d’ouverture de service bancaire de 
base. À cet effet, il serait pratique de prévoir un formulaire simplifié permettant au consommateur d’entre-
prendre les démarches nécessaires sans l’assistance d’un service particulier (social ou juridique). Autrement 
dit, prévoir l’élaboration d’un formulaire clair et précis au travers duquel le consommateur pourra faire état 
de l’ensemble de sa situation, par exemple via un choix multiple, avec la possibilité d’annexer la copie de 
la preuve de son identité (passeport, annexe…) et, le cas échéant, celle de sa résidence par un document 
émanant d’une autorité publique (CPAS, ONE, etc.).

Enfin, il nous semble qu’il serait utile que la FSMA adopte une nouvelle circulaire rappelant clairement la 
possibilité pour un étranger simplement muni d’un passeport ou d’une carte d’identité nationale ou, à tout le 
moins d’un document émanant d’une autorité belge, identifié en face-à-face et ne présentant aucun risque, 
d’ouvrir un service bancaire de base.

Trop de personnes sont touchées, la pratique doit changer.

Achilvie Docketh-Yemalayen et Raffaele Laus, juristes SDJ Bruxelles, bruxelles@sdj.be

24 �Article VII.58, Chapitre 8, Titre 3, Livre VII du Code de droit économique.
25 �Article VII.59/1, Chapitre 8, Titre 3, Livre VII du Code de droit économique.

mailto:bruxelles%40sdj.be?subject=Analyse%20-%20newsletter%20ADDE%20avril%202021
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Votre avis compte pour nous ! 
Vous avez envie de contribuer à l'évaluation de nos écrits? 

Merci de consacrer 2 minutes pour remplir une courte enquète : http://bit.ly/3afm2J7

II. Actualité législative (avril)

u �Arrêté ministériel du 9 avril 2021 modifiant l'arrêté ministériel du 22 juin 2009 portant délégation de pouvoir 
du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses com-
pétences en matière d'accès au territoire et de court séjour, M.B. 16/04/2021, vig. 26/04/2021
Télécharger l'arreté ministériel >>

u �Arrêté ministériel du 27 avril 2021 modifiant l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures 
d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, M.B. 28/04/2021, vig. 28/04/2021
Télécharger l'arreté ministériel >>

III. Actualité jurisprudentielle

Séjour

u CJUE, arrêt H.A. c. État belge, 15 avril 2021, C-194/19 >>

Protection internationale – Transfert Dublin – Art. 27 Règl. Dublin III – Détermination de l’État membre 
responsable – Voie de recours – Art. 47 CDFUE – Droit à un recours effectif – Prise en compte d’éléments 
postérieurs à la décision de transfert 

L’article 27, § 1er du Règlement Dublin III et l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne s’opposent à une législation nationale qui prévoit que la juridiction saisie d’un recours en 
annulation contre une décision de transfert ne peut pas, dans le cadre de l’examen de ce recours, tenir 
compte d’éléments postérieurs à l’adoption de cette décision qui sont déterminantes pour la correcte 
application du Règlement Dublin III, à moins que cette législation ne prévoie une voie de recours spéci-
fique comportant un examen ex nunc de la situation de la personne concernée, dont les résultats lient les 
autorités compétentes, qui puisse être exercée à la suite de la survenance de ces éléments postérieurs, 
et qui notamment ne soit pas subordonné à la privation de liberté de cette personne ni à la circonstance 
que l’exécution de ladite décision soit imminente.

u CCE, 23 avril 2021, n° 253 402 >>

Regroupement familial – Épouse d’un ressortissant de pays tiers – Art. 10, §§ 1 à 3 L. 15/12/80 – Condition de res-
sources suffisantes a priori non remplie – Refus de visa – Enfants mineurs communs en séjour légal – Intérêt supérieur 
de l’enfant – Art. 5, § 5 Dir. 2003/86/CE – CJUE, arrêt O. e.a. du 6/12/12 – CJUE, arrêt K.B. du 7/11/18 – Art. 
12bis, § 7 L. 15/12/80 – Absence de prise en considération de l’intérêt supérieur des enfants mineurs – Annulation

Sans se prononcer sur l’intérêt supérieur des enfants mineurs, le Conseil constate qu’il ne ressort ni de 
la lecture de la décision, ni de l'examen du dossier administratif, que l’Office des étrangers ait « dans le 
cadre de l’examen de la demande, […] dûment tenu compte de l’intérêt supérieur de l’enfant » comme le 
requiert l’article 12bis, § 7 de la loi du 15 décembre 1980. La simple circonstance que les enfants mineurs 
de la requérante ne sont pas partie à la cause ne peut énerver ce constat.

u Trib. Trav. Bruxelles, 6 avril 2021, n° 20/1474/A >>

Aide sociale – Allocations familiales en région bruxelloise – Art. 4, 1° et 37 Ord. Cocom 25/04/2019 – Domicile 
en région bruxelloise – Notion de domicile – Inscription dans les registres – Pas résidence effective – Exclusion 
des enfants en séjour illégal ou irrégulier – Prive d’effet utile clause de sauvegarde art. 37 Ord. 25/04/2019 
– Principe d’égalité – Obligation de standstill – Art. 10, 11, 22bis, 23 et 191 Const. – Violation ? – Questions 
préjudicielles Cour Const.

http://bit.ly/3afm2J7
https://bit.ly/2PTJ2Y4
https://bit.ly/3ba41NG
https://bit.ly/3vMtW5X
https://bit.ly/3vSVdE5
https://bit.ly/2R3iW5r
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L'article 4, 1° de l'ordonnance de la Commission communautaire commune de Bruxelles capitale du 25 
avril 2019 réglant l'octroi des prestations familiales, lu seul ou en combinaison avec l'article 3, 4° de la 
même ordonnance, et/ou l'article 37 de la même ordonnance, viole(nt)-t-il(s) l'article 191 de la Constitution, 
lu seul ou en combinaison avec les articles 22bis et 23 de la Constitution et l'obligation de standstill qu’il 
comporte, en ce qu'il(s) prive(nt), à partir du 1er janvier 2020, les enfants étrangers qui résident en région 
bruxelloise mais qui n'ont aucun domicile, des allocations familiales dont ils bénéficiaient précédemment 
en vertu de la loi générale relative aux allocations familiales du 19 décembre 1939, sans qu’existe pour 
ce faire une justification raisonnable, des motifs liés à l'intérêt général, ni aucun rapport raisonnable de 
proportionnalité entre le recul constaté et les objectifs éventuellement poursuivis, singulièrement lorsque 
l'absence de domicile dans leur chef résulte de l'irrégularité de leur séjour en Belgique ?

u Trib. Trav. Liège (Division Namur), 19 avril 2021, n° 21/12/K >>

Aide sociale – Aide matérielle – Règl. Dublin III – Transfert État membre compétent – Annexe 26quater – Dési-
gnation « place ouverte de retour » – Art. 11 et 12 L. 12/01/2007 – Circ. Fedasil 22/09/2020 – Entretiens en 
« place Dublin » – Art. 27 Règl. Dublin III – Ord. CJUE du 26/03/2021 – Protection du domicile – Droit d’être 
entendu –  Continuité de l’accueil – Recours effectif – Condamnation Fedasil 

Si la Cour de Justice de l’Union européenne dans ses ordonnances du 26 mars 2021 a avalisé la com-
patibilité d’un transfert dans un centre proposant des « places ouvertes de retour » d’un demandeur de 
protection internationale « dubliné », au regard de l’article 27 du Règlement Dublin III, il n’en reste pas moins 
que l’hébergement dans ce cadre doit être conforme en ses modalités aux normes supérieures et que 
les garanties procédurales dudit Règlement ne peuvent être remises en cause par celui-ci (considérant 
44 des ordonnances).

Or, tel que cet hébergement est actuellement modalisé par la circulaire adoptée par Fedasil le 22 septembre 
2020 (non reprise dans les ordonnances précitées de la Cour à titre de « dispositions applicables » en 
droit belge), la collaboration proactive prévue entre le directeur du centre et la police, qui peut appliquer 
les ordres de l’Office des étrangers au sein du centre d’accueil au fin d’un transfert forcé, viole le principe 
constitutionnel d’inviolabilité du domicile.

La circulaire précitée prévoit en effet que lorsque le demandeur d’asile arrive en « place ouverte de retour 
Dublin », il doit se soumettre à trois entretiens. Lors du second entretien, les possibilités laissées au de-
mandeur qui aurait introduit un recours au Conseil du contentieux des étrangers contre l’annexe 26quater 
(décision de transfert) sont limitées : soit il collabore à son transfert vers l’État membre responsable, soit il 
refuse le transfert auquel cas il lui est rappelé que l’Office des étrangers peut mettre en œuvre son transfert 
de manière forcée avec accès de la police au centre dans ce cadre. 

Cette procédure en trois entretiens, propre aux « places retour », amène en fait à ce que les demandeurs 
de protection internationale « dublinés » soient mis sous une pression indue, où ils sont tenus de choisir 
entre la liberté (l’inviolabilité du domicile n’étant pas assurée) et la prise en charge de leurs besoins élé-
mentaires vitaux.

La continuité de l’accueil est donc également mise en échec par l’organisation de l’hébergement propre 
à ce type de place en violation de l’article 3 CEDH et dépasse l’hypothèse d’un simple « changement de 
logement » visé par le considérant 43 des ordonnances de la Cour.

Fedasil prive en effet le demandeur de l’aide matérielle car, en raison du choix qui lui est imposé, il risque 
de quitter le centre. Fedasil prive également le demandeur de son droit à recours effectif, car à la rue et 
sans repère, il n’aura plus la possibilité de faire valoir ses droits dans les cadre des recours introduits.

Note : Voir ordonnances CJUE C-92/21 et CJUE C-134/21 du 26 mars 2021

https://bit.ly/3nYGF2L
https://bit.ly/3f2NKv0
https://bit.ly/3eWTtTn
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DIP

u Bruxelles (43e ch.), 22 avril 2021, n° 2020/FQ/3 >>

Reconnaissance – Mariage – Divorce – Répudiation – Art. 57 CODIP – Droit marocain – Divorce sous contrôle 
judiciaire – Absence de droit d’option pour l’épouse – Possibilité pour l’épouse d’obtenir un divorce pour cause 
de discorde – Application littérale de l’art. 57 CODIP – Conséquences dommageables pour les époux et les 
enfants – Art. 8.1 Conv. de New York relative aux droits de l’enfant – Appel fondé

L’acte de divorce a été dressé au Maroc à la demande de Monsieur seul, et le droit reconnu au mari de 
demander la dissolution du mariage, de sa seule volonté, doit en principe encore être considéré comme 
une répudiation. Cependant, il ressort de l’autorisation judiciaire d’établissement de l’acte de divorce et 
des déclarations des époux que Madame n’y était pas opposée. Elle s’est elle-même prévalue de cet acte 
puisqu’elle s’est remariée. Madame aurait pu demander un divorce « pour cause de discorde » selon le 
Code de la famille marocain, sans être liée par des formalités et des conditions plus lourdes que son mari. 
Elle disposait donc, en l’espèce, d’un droit égal à celui de son mari d’obtenir le divorce. Une application 
stricte et libérale de l’article 57 CODIP aurait en l’espèce des conséquences particulièrement préjudiciables 
puisque les trois intéressés verraient leur état civil appréhendé différemment par les autorités belges et 
marocaines avec des conséquences particulièrement dommageables pour les enfants. Ainsi, la paternité 
des enfants ne pourrait être reconnue, Monsieur devant par contre être considéré en Belgique comme 
le père des enfants du second mariage de sa première épouse. Cette situation préjudiciable aux enfants 
est contraire à la Convention de New York relative aux droits de l’enfant. En outre, le premier mariage de 
Monsieur n’avait qu’un lien de rattachement très limité avec la Belgique. Monsieur pourrait demander le 
divorce en Belgique mais cette procédure inutile ne résoudra pas la situation matrimoniale et les consé-
quences dommageables pour les enfants, sauf à multiplier encore inutilement les démarches. 

u Trib. Fam. Bruxelles (6e ch.), 2 avril 2021, n° 17/3538/A >>

Etat civil – Rectification – Données inexactes au registre de la population – Identité – Nom – AR 16/07/92 – 
Fausses déclarations – Réfugié – Risque de persécutions – Documents d’état civil – Passeport – Demande fondée 

L’actuelle procédure résulte du refus opposé par la commune, compétente pour rectifier des données 
inexactes figurant au registre de la population aux termes d’une procédure prévue par l’article 8 de l’arrêté 
royal du 16 juillet 1992 relatif au droit d’accès aux registre de la population et au registre des étrangers ainsi 
qu’au droit de rectification desdits registres, de procéder à ladite rectification. Il est de l’intérêt général que 
les données reprises dans les registres officiels soient exactes. Le demandeur expose qu’il s’est déclaré 
à son arrivée en Belgique sous un nom d’emprunt parce qu’il craignait des persécutions de la part des 
autorités de son pays d’origine. Pour démontrer cette crainte, il invoque son dossier d’asile. Les fausses 
déclarations s’expliquent par le besoin impérieux de préserver son intégrité physique et psychologique. 
Les pièces déposées par Monsieur (copie du passeport, copie de l’acte de naissance, permis de conduire, 
etc.) démontrent à suffisance que la demande de rectification est fondée. 

IV. Ressources

u �AIDA (Asylum Database Information) a récemment publié plusieurs rapports actualisés, dont un rapport sur la Belgique 
qui retrace les récents développements en matière de procédure d’asile, de conditions d’accueil, de détention de 
demandeurs d’asile et de contenu de la protection internationale en 2020.
Télécharger le rapport >>

u �Myria a rendu, le 24 mars 2021, un avis sur une proposition de loi « visant à la création d’une commission permanente 
pour le suivi de la politique d’éloignement des étrangers ». Myria soutient depuis de nombreuses années la mise en 
place d’une telle commission qui serait chargée de réaliser, de manière indépendante, une évaluation plus globale 
de la politique d’éloignement.
Télécharger l'avis >>

https://bit.ly/3y0RMx1
https://bit.ly/33j7kOt
https://bit.ly/3erluDy
https://bit.ly/3xR4s9n
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u �Myria a rendu, le 27 avril 2021, un avis à la Chambre sur une proposition de loi, reprenant un projet antérieur, relatif 
aux visites domicilaires.
Télécharger l'avis >>

u �Myria et Unia ont publié leur rapport parallèle sur l'application de la Convention internationale sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale en Belgique. Différents droits et problématiques y sont examinés comme 
les violences policières, le retour forcé des étrangers, l’emploi, l’accès à l’aide sociale, le regroupement familial ou les 
mesures liées au Covid-19.
Télécharger le rapport >>

u �Le CPCP (Centre Permanent pour la Citoyenneté et la Participation) a publié une étude intitulée « Mariages de com-
plaisance et loi ‘bébés-papiers’. Quand l’État s’invite dans l’intime ».
Télécharger l'étude >>

u �Le Conseil du Contentieux des étrangers a publié, le 22 avril 2021, son rapport d’activités pour l’année 2020. Ce 
rapport a été transmis au Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration.
Télécharger le rapport >>

u �Le Parlement bruxellois organise des « Assises de lutte contre le Racisme ». Les Assises s’articuleront autour de six 
panels de discussion sur les thématiques suivantes, liées aux travaux de commissions permanentes du Parlement 
bruxellois : économie, emploi et fonction publique – logement – prévention et sécurité – social, santé et accès aux 
services – mobilité, urbanisme et aménagement du territoire – statitiques, données, études et objectivation des constats.
Voir le programme >>

VI. Actualités de l’ADDE

u �Offre d'emploi 

L'ADDE recrute un(e) juriste expert(e) en droit des étrangers (5 ans d’expérience minimum).
Envoyer CV et lettre de motivation à l’adresse suivante : rh@adde.be au plus tard le 6 juin 2021.

Télécharger l'offre d'emploi >>

u �Webinaire Actualités en droit des étrangers - 17 juin 2021

Lois « Mammouth », Impact du Brexit, réforme de l'état civil, nationalité, séjour étudiant...
Télécharger le programme et les infos pratiques >>	 S’inscrire >>

u �Cycle d’intervision 2021 à destination des travailleurs sociaux - Bruxelles, ADDE

•	 mardi 18 mai : « Réinscription après radiation : les bons réflexes »
•	 mardi 22 juin : « Le DIP à l’épreuve de la pratique »
•	 mardi 31 juillet : « Quelles difficultés dans l’application du Code de la nationalité ? »
•	 mardi 28 septembre : « Quelles perspectives à l’issue du séjour étudiant »

•	 mardi 7 décembre : « Actualité en matière de permis unique»
Télécharger le programme et les infos pratiques >>	 S’inscrire >>

u �Le Code Essentiel Droit des migrations (2 vol. ) des éditions Larcier -  
Abonnez-vous à notre Revue du Droit des étrangers et profitez du prix promotionnel de 65 euros!

Le Code Essentiel Droit des migrations (2 vol. ) est issu d’un partenariat entre 
les éditions Larcier, le service juridique de l’ADDE et trois autres spécialistes  
(Sarah Ganty, Sylvia Sarolea, Céline Verbrouck). Ce code reprend l’essentiel de la 
législation en droit des étrangers. Il est composé de 4 parties : les textes fonda-
mentaux, l’accès au séjour, la procédure et les statuts, mais aussi les questions 
d’intégration, de nationalité et de droit international privé. Plus qu’une simple compi-
lation, les textes et les dispositions sont décortiqués avec précision, par catégories 
de migrants ou des thématiques traitées.

https://bit.ly/3vRp1k6
https://bit.ly/33mH8ST
https://bit.ly/33lWkQ6
https://bit.ly/33nVJha
https://bit.ly/33phixy
mailto:rh%40adde.be?subject=Candidature%20juriste%20droit%20des%20%C3%A9trangers
https://bit.ly/2QSuj0d
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Folios+formations%2Ffolio+actualite+2021.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_hikashop&ctrl=product&task=show&cid=239&name=journ%C3%A9e-d-actualit%C3%A9-en-droit-des-%C3%A9trangers-17-juin-2021&Itemid=2186
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Folios+formations%2Fbrochure+intervisions+2021.pdf
http://bit.ly/3ckmPcW
https://www.adde.be/publications/rde/blog

